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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 

d’Ivoire, des origines au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 252 p.  

 

- Pour les périodiques, le NOM et le(s) prénom(s) de l’auteur sont suivis de l’année de la 

publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-
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Résumé  

 Le Tchad, de par son environnement naturel, sa composition humaine et sa culture, est un pays à vocation agro-

pastorale. Son économie repose exclusivement sur ces deux secteurs qui participent pour 40 % au produit 

intérieur brut. La dégradation des écosystèmes s’est fortement accentuée ces dernières années sous les effets 

conjugués de plusieurs facteurs dont les plus marquants sont : la baisse de la pluviométrie, l’accroissement 

rapide de la démographie et les modes de gestion des ressources de base. Cette dégradation s’est traduite, pour la 

plupart, des situations par une stagnation, voire une réduction du rendement agricole et une diminution de 

quantité de ressources fourragères. L’agriculture et l’élevage, les deux composantes essentielles du système de 

production au Tchad, maintenues jusqu’ici par des pratiques traditionnelles basées sur une forte utilisation 

d’espace, s’adaptent mal aux restrictions qui leur sont imposées. Cette crise économique a des dimensions 

géographiques internes au Tchad. Elle pousse les éleveurs de la zone nord à intensifier leur transhumance vers la 

zone sud du pays. Cette migration des personnes et du bétail vers le sud, zone à vocation agricole ne s’effectue 

pas sans poser des problèmes sociaux. Confrontés à l’hostilité du climat social et à la pression foncière, les 

agriculteurs et les éleveurs ont développé au fil de temps un comportement de moins en moins pacifique. La 

cohabitation entre ces deux communautés est émaillée d’affrontements aux issues parfois sanglantes et 

meurtrières. Les conflits entre agriculteurs et éleveurs se sont multipliés depuis des années dans la Tandjilé-

Ouest (et précisément à Bologo ; chef-lieu de canton lélé) et se déclenchent toujours avec le même point de 

départ : un animal dévaste le champ de mil, du coton, de manioc etc. Les couloirs de transhumance, naguère 

définis en 1959 pour faciliter les mouvements du bétail, sont aujourd’hui occupés par les agriculteurs ou 

simplement abandonnés à cause de manque de points d’eau (puits pastoraux). Les autorités administratives, 

militaires et politiques qui sont chargées de faire régner la paix sociale, semblent être à la base de la 

recrudescence de certains conflits. Plus souvent, les règlements de ces conflits aboutissent à des jugements dont 

les victimes (agriculteurs et éleveurs) sortent frustrés. Eu égard à cela, une sensibilisation de vivre ensemble doit 

être mener car, les Tchadiens sont condamnés à cohabiter d’autant plus, qu’ils partagent un patrimoine commun. 

Sans cela, le pays ne retrouvera la paix, gage du développement durable. 

Mots clés : Conflit, communauté, Tchad, tension, Afrique, population. 
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Governance of natural resources and intercommunal conflicts in chad: case 

of farmer-herder conflicts in the sub-prefecture of bologo/tandjile west 
 

Abstract 

 Chad, by virtue of its natural environment, its population composition, and its culture, is an agro-pastoral 

country. Its economy relies almost exclusively on these two sectors, which contribute 40% to the gross domestic 

product. Ecosystem degradation has intensified significantly in recent years due to the combined effects of 

several factors, the most notable being: decreased rainfall, rapid population growth, and practices related to the 

management of basic resources. This degradation has resulted, in most cases, in stagnation or even a reduction in 

agricultural yields and a decrease in the quantity of fodder resources. Agriculture and livestock farming, the two 

essential components of the production system in Chad, maintained until now by traditional practices based on 

extensive land use, are poorly adapted to the restrictions imposed upon them. This economic crisis has internal 

geographical dimensions within Chad. It is pushing herders in the northern region to intensify their 

transhumance towards the southern part of the country. This migration of people and livestock southward to an 

agricultural area is not without its social problems. Faced with a hostile social climate and land pressure, farmers 

and herders have developed increasingly less peaceful behavior over time. The coexistence between these two 

communities is marked by clashes, sometimes with bloody and deadly outcomes. Conflicts between farmers and 

herders have multiplied for years in Tandjilé-Ouest (and specifically in Bologo, the main town of the Lélé 

canton) and always begin with the same trigger: an animal destroys a field of millet, cotton, cassava, etc. The 

transhumance corridors, established in 1959 to facilitate livestock movement, are now occupied by farmers or 

simply abandoned due to a lack of water sources (pastoral wells). The administrative, military, and political 

authorities responsible for maintaining social peace appear to be at the root of the resurgence of certain conflicts. 

More often than not, the resolution of these conflicts results in judgments that leave the victims (farmers and 

herders) frustrated. In light of this, awareness campaigns promoting peaceful coexistence must be conducted, as 

Chadians are destined to live together, especially since they share a common heritage. Without this, the country 

will not regain peace, the foundation of sustainable development. 

Keywords: Conflict, community, Chad, tension, Africa, population. 

 

Introduction  

Si on s’en tient à la définition donnée par le dictionnaire (1994), le conflit est « un désaccord 

ou une lutte résultant d’une opposition d’intérêts ou de points de vue ». Un conflit peut être 

manifeste (ouvert) ou latent.  Les conflits manifestes sont ceux qui opposent ouvertement 

deux individus antagonistes ou deux groupes antagonistes. Ils peuvent opposer deux 

antagonistes au sein d’une même communauté (agriculteurs et agriculteurs) ou deux 

communautés différentes (agriculteurs et éleveurs). Le conflit intercommunautaire se réfère à 

des tensions, différends ou hostilités qui surviennent entre les différentes communautés ou 

groupes de personnes, souvent basés sur des distinctions ethniques, religieuses, culturelles ou 

sociales. Ces conflits peuvent varier en intensité allant de simples désaccords à des 

affrontements violents. Ils peuvent également résulter d’une combinaison de facteurs sociaux, 
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économiques, politiques et historiques. Ces conflits peuvent aussi émerger des rivalités pour 

les ressources, des différences culturelles des tensions identitaires ou des méfiances 

historiques. A ce niveau, ils peuvent se dérouler à l’échelle locale, impliquant des 

affrontements entre les groupes restreints, ou s’étendre à des niveaux plus larges avec des 

conséquences potentiellement graves comme des guerres civiles. Et  ces guerres civiles 

peuvent entrainer des violences, des déplacements de population, des pertes humaines et des 

perturbations sociales. Les conflits les plus fréquents au Tchad sont dus aux partages de 

terroirs, des portions des terres habitables ou cultivables ainsi que la transhumance. Mais 

sachons que les cas les plus fréquents sont ceux d’Agriculteurs et Eleveurs. Et ces genres des 

conflits sont entretenus soient par certaines personnes pour des intérêts égoïstes. Les conflits 

les plus fréquents au Tchad sont dus aux partages de terroirs, des portions des terres 

habitables ou cultivables ainsi que la transhumance 

Les questions qui nous hantent dans ce travail sont celles de savoir : quels sont les conflits 

inter communautaires entre agriculteurs-éleveurs au sud du Tchad et précisément dans la 

Tandjilé-Ouest (sous-préfecture de Bologo ; chef-lieu de canton lélé)? Quelles sont les formes 

et quelles solutions envisageons-nous pour Les éradiquer ?  

1. La présentation géographique du Tchad 

1.1. Bref aperçu sur le Tchad 

Etat de l’Afrique Centrale d’une superficie de 1284000 Km2, le Tchad, est le 5e pays du 

continent africain de par sa superficie après le Soudan, la République Démocratique du 

Congo. Il est entouré de six (6) pays voisins : la Lybie au Nord ; la RCA au Sud ; le 

Cameroun, le Nigeria et le Niger à l’Ouest ; le Soudan à l’Est. Etant un pays agro-pastoral, le 

Tchad est souvent secoué par les conflits intercommunautaires et qui finissent toujours par des 

drames : bagarres ; blessures mortelles, exodes ruraux ; migrations, etc. Le Tchad, pays 

continental et enclavé, s'étend sur un vaste territoire  dont 482500 Km2 sont à vocation 

agricole. Le relief est celui d'une demi-cuvette dont le fond est occupé par le Lac Tchad, 

réceptacle final des vastes plaines d'inondation des fleuves (Chari et Logone). En 1995, sur 

des chiffres basés sur le recensement, la population totale est estimée à 6.360.000 habitants 

dont 4.998.000, soit 78% représentent la population rurale. Cette population est inégalement 

répartie sur l’ensemble du territoire, la moitié de celle-ci est concentrée au sud du pays qui 

représente le 10 % du territoire national. Le taux de croissance démographique est de 2,6%. 

Le pays est divisé en trois zones climatiques : la zone saharienne au nord du pays est 

caractérisée par une pluviométrie de moins de 350 mm, l'élevage constitue l'activité 
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dominante, l'agriculture restant très localisée autour des oasis. A ces trois grandes zones 

climatiques correspondent des types de végétation différente : le désert au nord, la steppe dans 

la zone sahélienne et la savane qui se termine par une forêt claire dans la zone soudanienne. 

1.2. La sous-préfecture de Bologo : un front pionnier 

La préfecture de Bologo (chef-lieu de Canton lélé) où a été réalisée cette étude est l’une des 

plus grandes circonscriptions économiques du pays avec une superficie de plus de 105 Km2 et 

une population de 100907 habitants. L’organisation administrative de cette  sous-préfecture se 

présente comme suit : 04 cantons,  324 villages et 324 chefs des villages (recensement de 

2024). Elle est située à une dizaine de kilomètres de Kélo, dans la région de la Tandjilé au 

Sud du Tchad. A cause de son climat soudanien, la région permet le développement d’une 

agriculture pluviale et un élevage extensif.  Les conditions climatiques d’une telle zone sont 

bien connues. Une saison des pluies qui s’étale de mai à octobre. Rapport d’étude sur les 

entraves à la cohabitation entre les agriculteurs et éleveurs. Théoriquement les populations de 

Bologo connues au Tchad sous l’appellation de ‘’ lélé ‘’ : ce qui signifie « manger ». Bien 

qu’aucune étude sérieuse de l’histoire ancienne des lélé n'ait été entreprise jusqu’à ce jour 

mais cet ethnie est le plus connue par les tchadiens, les colonisateurs  ainsi que quelques ONG 

qui travaillent dans la zone. La sous-préfecture de Bologo fait partie des zones les plus 

arrosées du Tchad, il est le domaine de la savane arborée forestière qui pousse sur les sols 

rouges ferralitiques, communément appelé latérite. Les sols se développent sur des grès ou 

des argiles. La valeur agricole de ces sols très profonds  est moyenne à bonne. Les zones 

agricoles superficiellement sableuses, sont sujettes à une érosion importante après 

défrichement. Dans les bassins alluviaux du Chari, ce sont des vertisols et des sols 

hydromorphes.  

En dépit du renforcement du rôle de l’élevage avec ces nouvelles fonctions : l’épargne et la 

mécanisation des cultures, son intégration au système de production est encore mal perçue 

dans la sous-préfecture. Cette situation se traduit par des comportements ou des pratiques 

accentuant la marginalisation du troupeau dans la région au niveau de l’espace agricole. A ces 

deux activités de base, s’ajoutent les activités artisanales et commerciales. La population lélé 

pratique soit le christianisme, soit l’animisme ou soit le panthéisme. L’islam est pratiqué par 

la population venue pour la plupart de la zone nord du pays (commerçants, éleveurs).  

L'organisation territoriale de base est le village. La terre constitue le principal moyen de 

production de la société villageoise. Sa gestion reste communautaire et elle fournit l’essentiel 

des besoins de la société (alimentation, énergie, etc.). 
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Mais il faut noter que cette sous-préfecture a été le théâtre d’un violent affrontement 

communautaire, le mardi 15 novembre 20161. Ce conflit meurtrier a opposé des agriculteurs 

et éleveurs (13 morts) suite à la gestion de l’espace (journal le Pays/Tchad).   

2. L’analyse des strategies des agriculteurs et des eleveurs 

L’analyse systémique s’intéresse au ‘’comment’’ des choses. Dans notre cas, comment se 

tissent les relations entre les différents acteurs ? Alors l’analyse stratégique s’intéresse au 

‘’pourquoi’’ des choses : pourquoi les acteurs adoptent telle ou telle position ? Nous tenterons 

de dégager dans cette partie les stratégies qui motivent et conditionnent les comportements 

des agriculteurs et des éleveurs. 

2.1. Les stratégies des agriculteurs.  

Les stratégies des agriculteurs pour la grande partie, concourent à la préservation de leur 

mode de vie et de leur niveau de vie. Plus rares sont celles qui visent à une transformation de 

leur système de production. Les agriculteurs à la recherche des terres : Face à la pression 

croissante sur les terres cultivables, les agriculteurs ont adopté une stratégie d’accroissement 

des surfaces cultivées et aux marquages des terres. Cette extension des surfaces cultivées se 

fait de plus en plus dans les zones marginales, traditionnellement réservées aux pâturages. 

D’une part, ces stratégies d’accroissement des surfaces cultivées vont à l’encontre d’une 

stratégie de maintien de la fertilité du sol et d’autre part, l’absence des droits de propriété 

individuelle indéniable n’incite pas les paysans à investir dans l’aménagement et l’entretien 

de leurs terres.  

Toutefois on observe une différenciation selon les localisations des parcelles. Les parcelles 

situées autour des habitations sont mieux entretenues, car ils détiennent un droit de propriété 

assez reconnu par les siens. Par ailleurs, les agriculteurs ont adopté une stratégie de protection 

de leur terre. L’organisation spatiale des parcelles mises en valeur traditionnellement en rayon 

autour du village semble disparaître au profit d’une nouvelle organisation qui consiste à 

installer plusieurs cultures sur les terres se trouvant à la périphérie du village (le cas de 

Marbelem, un des villages de ladite sous-préfecture). C’est qui constitue une ceinture de 

sécurité pour le village. Une tendance vers une gestion individuelle : L’extension des surfaces 

cultivées repose sur les stratégies individuelles qui dépendent du niveau de revenu de 

l’agriculteur et de ses relations avec les chefs coutumiers (chefs de terre, par exemple). Cette 

course à la terre reposant sur des relations de clientélisme conduit à minimiser la gestion 

 
1 https://wwwlepaystchad.com 
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collective des ressources naturelles mais aussi de l’espace. C’est ainsi que la vaine pâture des 

résidus des récoltes connaît de problème aujourd’hui.  

Certains agriculteurs préfèrent récolter leurs résidus pour l’alimentation de leurs animaux en 

saison sèche. A Bologo, la vente ou la location des terres se fait sans recours au chef de terre 

ni au chef du village. Accroître l’effectif du troupeau : D’autres enjeux conditionnent les 

stratégies des agriculteurs : le facteur risque, et qui peut même présenter un aspect 

contradictoire. La stratégie d’accroître les surfaces cultivées et en même temps chercher à 

augmenter les effectifs du troupeau pour pallier aux risques peut paraître contradictoire.  

Mais cette contradiction n’apparaît pas assez clairement dans la tête des agriculteurs. Pour 

l’instant, l’élevage semble être encore un investissement rentable où les agriculteurs 

investissent le surplus du revenu  d’arachide, le mil ou le coton. Le développement de 

l’élevage chez les agriculteurs leur donne sans doute, une indépendance en ce qui concerne le 

remplacement de leurs animaux de trait vis- à -vis des éleveurs mais entre en concurrence 

avec les troupeaux de transhumants sur les ressources fourragères. La préservation du niveau 

de vie : Nombreux sont les pratiques mises en œuvre par des agriculteurs pour répondre aux 

défis auxquels ils sont soumis. Il va de la migration à la diversification ou à l’abandon de 

certaines cultures.  

Devant cette situation de pression foncière, certains agriculteurs ont choisi la fuite. Ils quittent 

leurs terroirs saturés pour s’installer dans les zones les moins saturées. C’est le cas des 

paysans de ‘’Marbelem Kara’’ qui ont quitté leur village pour la zone de Dafra (sous-

préfecture de Manbagué). Au défi des dégâts des cultures par des animaux des transhumants, 

les agriculteurs ont répondu soit en développant des variétés à cycle court et en abandonnant 

des variétés à cycle long (le manioc n’est plus cultivé dans la plupart des villages qui 

constituent la sous-préfecture de Bologo depuis l’an 2000. Pourtant, c’est un manque à gagner 

pour ces villages). 

2.2. Les stratégies des éleveurs.  

Les éleveurs qui constituent un groupe minoritaire dans la sous-préfecture de Bologo, pour 

faire face à la rareté des terres pastorales, ont développé des stratégies plus strictes pour 

l’accès aux ressources et tentent de se faire reconnaître des droits territoriaux. La politique de 

contrôle foncier : la transhumance se pratique pourrait-on dire par hypothèse là où la terre 

n’est pas un facteur limitant ou du moins organisée. Lorsque tel n’est plus le cas, quand la 

terre devient un facteur limitant, et que les droits et les règles qui doivent favoriser les 

déplacements des hommes et du bétail ne sont pas bien clairs : c’est la crise. Les éleveurs sont 
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contraints, pour faire face à cette crise, de définir plus strictement les conditions d’accès aux 

ressources et tenter de se faire reconnaître les droits territoriaux. Bref, selon Digard (1993, et 

al) les éleveurs sont entrés dans une logique de contrôle foncière, ce qui se traduit chez 

certains éleveurs par la sédentarisation pour marquer leur espace, chez d’autres en renonçant 

temporairement à la transhumance sur des grandes distances. Mais ces stratégies de contrôle 

foncier modifient l’organisation sociale des éleveurs transhumants d’une part et d’autre part, 

affaiblissent leurs relations avec les agriculteurs. Pour se faire reconnaître et entendre, les 

éleveurs n’ont pas choisi la voie de dialogue. Ils ont adopté un comportement agressif et 

violent. Ce qui entraîne souvent des affrontements entre les deux groupes sociaux.  

Nous avons vu que, les stratégies des sédentaires qui cherchent à s’approprier par la défriche 

des terres qui servaient jusqu’à là aux transhumants, obligeant ceux-ci à chercher à se 

sédentariser et à créer une poche de résistance en zone soudanienne. C’est une situation, 

pourrait-on dire des rapports de forces qui portent en elle déjà les germes du conflit. Depuis 

un certain temps, certains éleveurs transhumants font la conquête des terres, pas seulement 

pour accéder aux ressources, mais également pour y implanter leurs Ferricks et leurs champs 

de manière plus ou moins durable. Certains Ferricks prennent l’allure d’un véritable village. 

(les villages Marbelem Mbogtol et Bornou par exemple). Des tentes font progressivement 

place aux maisons construites et derrière celles-ci s’étendent des champs de maïs, du mil et 

autres cultures. Mais cette forme de sédentarisation des éleveurs transhumants ne semble pas 

constituer le stade ultime d’une évolution régressive et irréversible du nomadisme, mais 

semble plutôt être une forme d’adaptation provisoire et une condition de survie (Retaille, 

1989).  

Stratégie de recherche d’un équilibre économique : Compte tenu du faible taux de croit de 

leurs animaux, suite aux aléas climatiques devenus de plus en plus rudes, certains éleveurs 

(Mbororo ou Foulata) s’adonnent aux activités agricoles pour éviter une forte ponction dans 

leur cheptel. La complémentarité entre ces deux activités contribue à atténuer les risques et à 

maintenir constant l’effectif du troupeau ou bien à l’accroître. Cette pratique entre en 

opposition avec les intérêts des agriculteurs. Chaque année, les éleveurs installent les cultures 

sur les parcs de leurs animaux et créent un nouveau parc. Les agricultures d’une part ne 

bénéficient plus des déchets des animaux et d’autre part constatent chaque année que leur 

terre (selon les agriculteurs) est grignotée par les éleveurs. C’est cela la source des conflits. 
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3. Les conflits entre agriculteurs et éleveurs : un phénomène multidimensionnel 

Compte tenu du caractère rural de son économie, qui se repose sur l’agriculteur et l’élevage, 

la zone a depuis longtemps vécu des conflits et continue à les vivre. Des conflits d’intérêts 

mais aussi d’autorité entre les membres de différentes communautés. Il peut s’agir de conflit 

entre agriculteurs/agriculteurs, éleveurs/éleveurs ou agriculteurs/éleveurs ou encore entre les 

différents chefs (traditionnels, administratifs ou militaires).  

Dans la sous-préfecture de Bologo, il existe toutes ces formes de conflits. Nous aborderons 

dans le cadre de notre recherche que le type du conflit opposant les agriculteurs et les 

éleveurs. Mais il n’est pas facile de définir concrètement en se basant uniquement sur les 

pratiques agriculteurs ou éleveurs dans la mesure où la tendance actuelle est d’associer dans le 

même système de production les cultures et l’élevage.  

Dans cette partie, nous présenterons le contexte du conflit et nous tenterons d’analyser le 

conflit dans ces différentes dimensions. Nous tenterons également d’expliciter ce que nous 

appelons agriculteur ou éleveur. Enfin, nous aborderons aussi dans cette partie les 

mécanismes de règlement des conflits d’usage. Eléments de classification : il nous paraît 

important de préciser avant tout, qui nous qualifions d’éleveur ou d’agriculteur. La distinction 

entre éleveur et agriculteur sur le terrain ne paraît pas évidente.  

Partout au Tchad, et dans la sous-préfecture de Bologo en particulier, les activités agricoles et 

pastorales coexistent, bien que certains s’affirment avant tout, éleveurs et d’autres 

prioritairement agriculteurs. Il reste pour une grande partie des unités de production, ces deux 

activités coexistent avec équilibre. Dans les 04 cantons, il reste aussi tout exceptionnel de 

rencontrer des éleveurs ne mettant pas des champs en culture que des agriculteurs ne gérant 

pas quelques têtes de bétail. Si aujourd’hui, un mode de production caractérise encore divers 

groupes sociaux (le Peul est le prototype de pasteur) la tendance va dans le sens de la 

complexification. La coexistence de l’élevage et l’agriculture chez les agriculteurs et éleveurs 

vise à limiter les effets directs ou indirects des aléas et les contraintes climatiques que 

connaissent les pays sahéliens (Milleville, 1989). Ce système de production joue un rôle de 

régulation essentiel. La plupart des unités de production combinent à des degrés divers 

l’élevage et l’agriculture, qui concourent à la satisfaction des besoins alimentaires et 

monétaires. 

Au fait, cette complexité de système de production rend difficile la compréhension de la 

situation conflictuelle qui prévaut dans la Tandjilé-Ouest. En effet, la classification de 

différentes formes du monde pastoral est un vieux débat entre géographes, économistes et 
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ethnologues. Rapport principal du ME, 1998. Réflexion prospective sur l’élevage au Tchad. 

(Milleville, 1989, Pp.57-77)2. Les géographes, dont l’intérêt s’est focalisé sur la 

caractérisation de la mobilité pastorale, ont produit des classifications qui, souvent 

privilégient des critères liés à l’habitat et aux caractéristiques des mouvements effectués 

(Digard, 1983).  

Les ethnologues quant à eux accordent beaucoup d’importance aux critères liés à 

l’organisation sociale (tels qu’aux modèles résidentiels, division sociale et familiale du travail, 

le degré de stratification sociale…). Ils trouvent que l’identification d’un type de déplacement 

ne permet pas de conclure à la présence d’un type particulier d’organisation sociale. Les 

économistes privilégient les critères liés aux activités productives et à la formation des 

revenus. Est ainsi qualifié d’éleveurs, un système dans lequel au moins 50% du revenu brut 

des unités domestiques (production commercialisée et la part de la production 

autoconsommée) provient de l’élevage ou des activités liées à l’élevage et d’agro-pasteur, un 

système dans lequel au moins 50% du revenu brut provient des activités liées à l’agriculture et 

au moins 10% de l’élevage (Digard, 1983, op cit.). 

3.1. Conflit intercommunautaire  

Le conflit, c’est « l’expression d’une crise, d’une rupture ou d’un enjeu qui s’est instauré entre 

les deux acteurs.  Les enjeux peuvent évidemment être de différente nature : matérielle ou 

immatérielle » (Larousse, 2000). Dans l’ensemble, c’est la poursuite des intérêts différents qui 

débouchent sur des affrontements, des rivalités, des luttes qui peuvent aller à des pertes en vie 

humaine. La notion de conflit fait allusion à une relation de tension et d’oppositions entre 

personnes. « Il y a conflit quand il y a un « choc des forces en lutte », ces luttes pouvant être 

plus ou moins violentes ou connaître différents degrés, du désaccord ou distendus langagier 

jusqu’au recours aux armes ». Les conflits troublent le vivre-ensemble, déchirent les tissus 

sociaux, brisent les chaînes de la cohabitation pacifique, perturbent la vie des hommes et font 

partie intégrante de leur quotidien. S’ils existent dans une société (ouverts ou latents), sont les 

symptômes et les caractéristiques des profondes mésententes, de diversion de points de vue 

entre les différentes parties.  

Les différents jeux d’acteurs (poursuite des objectifs et des intérêts différents, trafic 

d’influence…) de gestion des ressources foncières, l’inadaptabilité de la politique foncière, la 

mauvaise pratique des modes d’utilisation des ressources naturelles occasionnent des conflits 

 
2 Milleville, Activités agro-pastorales et aléa climatique en région sahélienne, Edition ORSTOM. In risque en 

agriculture, 1989,  p 57-77 
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entre les agriculteurs et éleveurs qui ont de modes d’utilisation, de gestion des ressources 

naturelles différents ainsi que leurs modes de vie et leurs cultures. Des conflits qui sont à 

l’origine d’une crise multidimensionnelle très complexe et délicate qui pose de sérieux 

problèmes socio-économiques et politiques. Les conflits intercommunautaires (agriculteurs-

éleveurs) de ces dernières années au Tchad autour de la question de l’accès, de l’utilisation et 

du contrôle des ressources naturelles sont les caractéristiques de ce conflit ouvert qui 

occasionne un fort repli identitaire et communautaire tout en poussant les communautés vers 

des initiatives dangereuses de groupes d’autodéfense.  

Des pratiques par la base qui montrent l’absence et/ou l’incapacité de l’Etat à assurer la 

sécurité de sa population. La pratique de l’autodéfense constitue une alternative face à la 

faillite de l’État mais elle peut en même temps se constituer en un risque au cas de dérive. Eu 

égard à ces différentes théories sur les conflits, leurs origines et leurs résolutions, la gestion 

durable des conflits agriculteurs-éleveurs au Tchad pose le problème crucial du risque et des 

impacts de cette conflictualité sur le processus du développement et de la construction du 

jeune Etat tchadien tout en mettant en exergue l’importance d’un bon système judiciaire et de 

l’Etat de droit.   

3.2. Causes des conflits 

3.2.1. Facteurs environnementaux et climatiques 

La sécheresse, la désertification, le manque d'eau et la dégradation des pâturages réduisent les 

ressources disponibles, créant une compétition accrue entre agriculteurs et éleveurs.  

3.2.2. Mauvaise gouvernance des ressources 

L'absence de transparence et de plans d'action adéquats pour la gestion des ressources 

naturelles, combinée à une mauvaise communication, alimente les tensions.  

3.2.3. Marginalisation et discrimination 

Des groupes sociaux sont exclus de l'accès aux ressources et à la terre, ce qui engendre des 

conflits.  

3.2.4. Pression démographique 

La croissance de la population augmente la demande en ressources, accentuant la concurrence 

pour les terres arables, les pâturages et l'eau.  

3.2.5. Prolifération des armes 

Le manque de contrôle sur la circulation des armes parmi les civils aggrave la violence lors 

des conflits, comme l'a noté l'OCHA.  
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3.3. Conséquences des conflits 

3.3.1. Violence et insécurité 

Les tensions et les disputes liées aux ressources conduisent à des violences communautaires et 

à un climat d'insécurité généralisé.  

3.3.2. Déplacements et aide humanitaire 

Les conflits peuvent entraîner des déplacements de populations, et le manque de transparence 

dans l'aide humanitaire peut créer des sources supplémentaires de conflit, souligne.  

3.3.3. Tensions économiques 

L'accès inégal aux ressources et l'incapacité à utiliser les recettes des ressources comme le 

pétrole pour soutenir une croissance équitable exacerbent les défis économiques et sociaux.   

3.3.4. Insécurité alimentaire 

Les menaces sur l'agriculture et l'élevage dues à la dégradation des sols, à l'érosion et aux 

perturbations climatiques augmentent l'insécurité alimentaire (OCHA, 15 nov., 2022). Bref, la 

combinaison de contraintes environnementales et d'une gouvernance défaillante des 

ressources naturelles au Tchad crée un cercle vicieux qui alimente des conflits 

intercommunautaires dévastateurs, avec des conséquences multiples sur la vie des populations 

et la stabilité du pays (Bernard CHARLERY DE LA MASSELIERE, 2000).  

3.3.5. Tchad : Aperçu des conflits intercommunautaires (juillet 2021) 

6 août 2021 — L'accès à l'aide humanitaire a également été identifié comme une source de 

conflit (4%), en raison du manque de transparence 

3.3.6. Conflits entre agriculteurs et éleveurs dans la zone soudanienne du Tchad 

Les causes du conflit entre agriculteurs et éleveurs La poussée démographique, les 

perturbations climatiques et ses conséquences (Agritrop) 

3.3.7. Prévention et résolution des conflits communautaires 

Ces causes comprennent la concurrence au niveau local entre les élites politiques, l'accès aux 

ressources et aux droits fonciers (OCHA, 2021). 

4. Enjeux et défis des conflits intercommunautaires et leurs impacts sur le 

développement et la construction au sud du Tchad 

Le contexte sécuritaire de la sous-région, caractérisé par de crises sécuritaire et conflictuelle 

dans les pays voisins comme la République Centrafricaine, le Cameroun, le Soudan, le 

Nigeria et récemment le Niger, contribue largement à la recrudescence des conflits 

https://www.unocha.org/publications/report/chad/tchad-aper-u-des-conflits-intercommunautaires-juillet-2021
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intercommunautaires et de l’insécurité au Tchad. Les éleveurs nomades qui étaient habitués à 

de longues transhumances allant d’un pays à un autre se retrouvent désormais privés de cette 

mobilité et sont obligés de se tourner vers des zones humides des régions sud du pays qui sont 

en saturation à cause de l’intensification des activités agricoles.  

À côté des grands conflits armés (guerres-civiles, mouvements rebelles, coups d’Etat, 

terrorisme, etc.) qui attirent le regard de presque tout le monde et dont des grands moyens 

sont mobilisés pour y répondre. Il y a une typologie de conflits liée à l’accès, au contrôle et à 

l’utilisation des ressources naturelles qui se superpose et se juxtapose dont peu de moyens 

sont mobilisés pour y répondre. Pourtant, cette conflictualité menace et enjambe le lent 

progrès du développement et de la démocratisation du pays au même pied d’égalité que les 

conflits armés et parfois même plus. C’est une méthode développée dans le Sahara et le Sahel 

qui consiste en des attaques armées sur les populations nomades ou sédentaires axée sur le vol 

des troupeaux, le pillage des biens et les captures d’esclaves. Sa particularité demeure la 

rapidité, la ruse et la surprise sporadiques avec de moindres conséquences sur le processus de 

développement et de la construction de l’Etat.  

Mais aujourd’hui, force est de constater que cette forme de conflictualité est très dynamique 

avec un taux de fréquence très élevé qui se généralise à tout le pays en se fixant sur les 

dividendes des anciens conflits armés. « Des conflits qui pourraient être résolus par les 

autorités locales au cas par cas, on assiste depuis quelque temps à une aggravation de la 

situation ». Dans un rapport publié en juillet 2021, l’ONU avait annoncé que les 

affrontements intercommunautaires au Tchad auraient fait « 309 morts et 182 blessés, déplacé 

plus de 6 500 personnes, entraîné la destruction de biens et de moyens de subsistance, et 

provoqué de très fortes tensions entre les communautés ». En 2022, cette même conflictualité 

a occasionné plus de 300 morts et l’année en cours enregistre déjà plus de 300 morts avec des 

milliers de blessés, de dommages matériels (vol de bétail et produit alimentaire, villages et 

champs incendiés, etc.).  

Les conflits intercommunautaires, conduisent à une destruction ou à une dévalorisation du 

capital physique (infrastructures, équipements), du capital humain ainsi que du capital social 

qui repose sur la confiance, les règles ou les réseaux de relations. Les comparaisons 

internationales montrent que les guerres font chuter le revenu par tête de 15 %, amputent de 

deux points le taux de croissance et conduisent à une fuite des capitaux frappant en moyenne 

20 % des actifs 26. Les coûts financiers qui s’imposent au gouvernement dans le cadre de leur 

résolution, pèsent sur le budget de l’Etat sans oublier le fait que ces conflits 
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intercommunautaires par leur caractère répétitif contribue à la déflagration du climat 

d’affaires.  

Conséquence, on arrive à un faible taux d’investissement étranger à cause de risques 

d’insécurité. La croissance économique se trouve directement impactée dans un pays comme 

le Tchad dont les flux commerciaux sont basés en grande partie sur les produits 

agropastoraux. Tout en sachant que « le secteur rural occupe une place prépondérante par sa 

forte participation à l’économie nationale ». L’agriculture et l’élevage en sont les principaux 

piliers et contribuent en moyenne à 40 % à la formation du PIB. « Les violences ordinaires 

ont une histoire : le cas du Tchad » (Politique africaine, N°91, pp. 51-67). A titre d’exemple, 

le capital cheptel seulement est estimé à environ 1, 5 milliards d’euros engendrant un flux 

financier annuel supérieur à 150 millions d’euros.  

Dans une situation normale, ces différentes ressources devraient être utilisées durablement par 

les différents acteurs, mais ce n’est pas le cas et cela suscite des enjeux et défis liés à leurs 

modes de gouvernance qui sont devenus des sources de conflits et d’insécurité. En ce qui 

concerne le secteur agricole, le Tchad est considéré comme le pays sahélien dont le potentiel 

agricole est le plus fort : 55 % des terres ont un potentiel élevé, permettant une saison agricole 

de plus de 50 jours. Des terres agricoles qui représentent 48 millions d’hectares, soit 38 % du 

territoire national. Les terres arables représentent seulement 8 % des terres agricoles, le reste 

étant des pâturages (temporaires et permanents), indiquant le poids de l’élevage dans 

l’occupation de l’espace.  

La population agricole était estimée à 6,8 millions de personnes en 2005 dont 3 millions 

d’actifs. La surface arable est ainsi inférieure à 1,3 ha par actif. La superficie des terres 

irrigables est de 5,6 millions d’hectares dont 6%, soit 330 000 hectares, sont considérés 

comme facilement irrigables. Or, seuls 7 000 hectares sont irrigués soit 0,13 % du potentiel 

irrigable. Sur ces 7 000 ha irrigués, seuls 2 000 ha sont aménagés, ce qui représente une part 

infime des terres arables. L’irrigation est pratiquée à petite échelle et de manière 

traditionnelle. Ces énormes pertes sont souvent causées par l’inefficacité des services de l’État 

à relever le défi de l’insécurité et de la gouvernance de conflit, l’insuffisance et/ou l’absence 

de mécanismes et politiques de développement l’espace rural, la mauvaise gestion de ces 

conflits à cause de la corruption, du clientélisme et du communautarisme, la mauvaise 

pratique des modes d’accès et d’utilisation des ressources naturelles etc. Tous ces problèmes 

impactent négativement sur le processus de développement durable, de la gouvernance 

sécuritaire, de la démocratisation et de la construction de l’État qui devront être boosté par un 
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climat de paix et de stabilité. Les enjeux et défis sécuritaires internes et externes ont poussé le 

Tchad sous le règne de Deby père à intervenir militairement dans la sous-région dans un 

contexte de manque de coordination. (Plan National de développement de l’élevage, 2009-

2016). 

 La faillite de l’Etat qui se traduit sur le terrain par son incapacité à préserver la sécurité sur 

toute l’étendue du territoire et son incapacité à se projeter dans le long terme à travers des 

programmes et politiques publiques durables et vivables constituent les enjeux structurants de 

la gouvernance sécuritaire et des conflits intercommunautaires. Si le Tchad arrive à faire face 

positivement à ces enjeux et défis sécuritaires et de la gouvernance des conflits 

intercommunautaires, il pourrait amorcer une vraie phase de son développement socio-

économique et la construction de son Etat-nation qui nécessite un climat de paix et de 

sécurité.  

5. Proposition de pistes de solutions, de suggestions, de recommandations et des 

actions de prévention des conflits.  

Le contexte (économique, politique, religieux et culturel) de ces conflits et les enjeux qui en 

découlent, montrent les caractéristiques d’un système de conflits qui s’enracine et qui risque 

de devenir plus dangereux dans le futur. Ceci étant, cette complexité conflictuelle appelle à 

des nouvelles approches de résolution à travers un changement de paradigme, car plusieurs 

tentatives de résolution jugées moins pratiques et éphémères ont lamentablement échoué. Ce 

qui aujourd’hui nous amène à poser plusieurs questions (en termes d’enjeux et défis) du 

modèle de gouvernance sécuritaire et conflits intercommunautaires et de proposer les pistes 

de solutions, de suggestions et recommandations.  

5.1. Proposition de pistes de solutions, de suggestions et recommandations :  

Mise en place de stratégies et politiques de prévention et de gestion de crises sécuritaires et de 

conflits ;  

- Mise en place d’un cadre juridique et normatif efficace (code foncier) pour la gestion 

durable des ressources foncières au Tchad ;  

- La mise en place de conventions locales de gestion des ressources naturelles, 

impliquant toutes les parties prenantes (agriculteurs, éleveurs, chefs traditionnels), a 

démontré son efficacité ;  

- La mise en place d’un programme de gouvernance spéciale pour règlementer les 

conflits agriculteurs et éleveurs ; 
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- La prise en compte des crises climatiques dans la mise en place des politiques 

publiques liées à la gouvernance sécuritaire ; 

- L’élaboration d’une politique nationale de sécurité et de gouvernance de conflits 

intercommunautaires ;  

- La mise en place d’un programme de gouvernance démocratique de la sécurité et de la 

coalition de la société-civile pour appuyer le processus de la gouvernance sécuritaire ;  

- Mise en place du Cadre juridique et normatif de la gouvernance sécuritaire et de 

conflit.  

5.2. Actions de prévention et de la gouvernance sécuritaire et de conflits 

intercommunautaires  

- Information, formation et sensibilisation sur les crises sécuritaires et conflits 

intercommunautaires ; 

- Création et/ou renforcement des systèmes d’alerte précoce (SAP) ;  

Renforcement des capacités des autorités administratives et traditionnelles sur la gestion des 

crises sécuritaires et des conflits agriculteurs et éleveurs.  

5.3. Les mesures nécessaires à prendre pour mettre fin aux conflits agriculteurs et 

éleveurs au Tchad.  

Les solutions aux conflits entre agriculteurs et éleveurs au Tchad peuvent inclure : 

- Dialogue et médiation : encourager le dialogue et la médiation entre les deux parties 

pour trouver des solutions pacifiques aux conflits, 

- Mise en place de comités locaux de gestion des ressources naturelles : mettre en place 

des comités locaux composés d’agriculteurs, d’éleveurs et d’autres parties prenantes 

pour gérer collectivement les ressources naturelles et prévenir les conflits, 

- Délimitation des zones d’exploitation agricole et d’élevage : délimiter clairement les 

zones d’exploitation agricole et d’élevage pour éviter les conflits liés à l’utilisation des 

terres, 

- Sensibilisation et formation : sensibiliser les agriculteurs et les éleveurs aux enjeux 

liés à la cohabitation et les former à des pratiques agricoles et d’élevage durables, 

- Renforcement des dispositifs de sécurité : renforcer la présence des forces de sécurité 

pour prévenir les conflits et protéger les populations vulnérables, 

- Promotion de l’agroécologie : encourager les pratiques agricoles durables et 

respectueuses de l’environnement, qui peuvent contribuer à réduire les conflits liés à 

l’accès aux ressources naturelles, 
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- Partage des bénéfices : encourager le partage équitable des bénéfices issus de 

l’exploitation des ressources naturelles entre agriculteurs et éleveurs pour favoriser la 

cohabitation pacifique, etc. 

Les autorités tchadiennes, ainsi que les organisations internationales et les ONG, ont tenté de 

résoudre ce conflit en mettant en place des comités de gestion des ressources naturelles, en 

promouvant le dialogue entre les agriculteurs et les éleveurs, et en développant des 

programmes de sensibilisation et de formation 

6. Synthèse 

Pendant la période de transition politique (avril 2021, mai 2024), les provinces du sud et du 

centre du Tchad ont été le théâtre d’une centaine de conflits entre populations sédentaires et 

certains groupes d’éleveurs. Ces affrontements ont fait plus d’un millier de morts et plus de 

2 000 blessés, aggravant l’insécurité alimentaire des régions touchées et renforçant la 

perception d’un clivage entre le nord et le sud du pays. Ces conflits aux origines multiples 

s’intensifient. Motivés par de fortes revendications identitaires, certains éleveurs utilisent 

désormais des armes de guerre.  

Sans réponses appropriées, les fractures communautaires pourraient conduire les populations 

sédentaires à former des milices d’autodéfense, et accentuer les divisions entre 

Tchadiens. Certains groupes d’éleveurs ou les bergers qu’ils emploient lors de litiges avec les 

populations sédentaires, sapant la confiance des communautés du sud envers le gouvernement 

et renforçant la confusion entre l’Etat central et les éleveurs. Le président Mahamat Déby Itno 

devrait faire de la résolution de ces conflits une priorité. Il devrait mettre en place des mesures 

sécuritaires pour enrayer l’utilisation d’armes à feu et empêcher l’apparition de milices 

d’autodéfense, et soutenir des initiatives durables impliquant les populations affectées pour 

faciliter la médiation des conflits et la poursuite des auteurs de crimes. 

Conclusion  

La gouvernance du secteur de la sécurité est la colonne vertébrale du processus de 

développement et de la construction d’un État. Les enjeux et défis sont nombreux compte tenu 

des facteurs internes et externes ainsi que de la complexité du contexte et de la culture 

militaire du Tchad. Ce qui rend la question de la gouvernance sécuritaire très difficile, 

pourtant, il faut une gouvernance démocratique de la sécurité afin de répondre aux menaces 

sécuritaires qui pèsent sur le pays et d’asseoir le concept de la sécurité humaine au Tchad.  
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Les résultats de cette recherche pourraient servir de base de réflexions pour des recherches 

plus poussées dans le domaine de la gouvernance de la sécurité et des conflits 

intercommunautaires. Ils pourront servir aussi à la prise de décision par nos autorités 

nationales et internationales dans le cadre de la gouvernance sécuritaire et de conflits. Le 

grand public pourrait aussi en tirer profit et comprendre les grandes problématiques de la 

gouvernance sécuritaire et conflictuelle entre agriculteurs-éleveurs au tour de l’accès, de 

l’utilisation et la gestion des ressources naturelles.  
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